
Nations Unies 
ASSEMBLEE 
GENERALE 
DIX-HVITiEME SESSION 

Documents officiels 

SOMMA IRE 

Point 26 de l'ordre du jour: 
Question du desarmement general et domplet: 

rapport de la Conference du Comite des dix-
huit puissances sur le desarmement (suite) 
Discussion generale (suite) •.••.•• -.-.-.-. 

President: M. C. W.A. SCHUR MANN 
(Pays-Bas). 

POINT 26 DE L'ORDRE DU JOUR 

Page 

63 

Question du desarmement general et complet: rap-
port de Ia Conference du Comite des dix-huit 
puissances sur le desarmement (A/5408-DC/207, 
A/5488-DC/208) [suite] 

DISCUSSION GENERALE (suite) 

1. M. ALI (Pakistan) retrace l'historique des d~bats 
sur la cessation des essais nucl~aires et sur la 
question du d~sarmement glm~ral. L 'accroissement 
du nombre des Membres des Nations Unies a mis 
graduellement au premier plan les craintes des 
puissances non atomiques, particulit:lrement des petits 
pays situ~s dans les zones de tension; leurs efforts 
n 'ont cess~ de constituer une pression sur les puis-
sances nucMaires, C 'est au 20 septembre 1961 que 
remonte le premier pas important accompli dans 
la voie d'un accord de d~sarmement: la d~clara
tion commune des Etats-Unis et de l'Union sovie-
tique sur les principes convenus pour les n~go
ciations relatives au d~sarmement.!! d~montrait en 
effet que les deux principales puissances nucleaires 
avaient la volonte sinc~re de d~sarmer et elle offrait 
une base utile en vue de negociations futures. Le 
Comit~ des dix-huit puissance" a et~ etabli et a 
suivi les recommandations de la r~solution 1722 
(XVI) de 1' Assembl~e gen~rale. 11 a permis h ces 
deux puissances d'exposer leurs conceptions quant 
h la marche h suivre pour arriver h un desar-
mement g~n~ral et complet; il a permis egalement 
aux autres membres d'~largir le terrain d'entente 
entre les principales puissances nucl~aires. Les 
nombreuses s~ances que le Comite a tenues en 1962 
et en 1963 ont porte en partie sur divers aspects 
interessant la premi~re ~tape d'un processus de 
d~sarmement glmeral,. ainsi que sur la question 
du d~sarmement nucleaire. Bien que la plupart 
des desaccords entre les principales parties int~
ressees n 'aient pu ~tre r~solus, l'Union sovietique 
et les Etats-Unis ont n~anmoins signe, le 20 juin 1963, 
un accord sur l'Hablissement d 'une ligne de com-
munication directe entre les deux gouvernements 
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pour utilisation en cas d'urgence. D'autre part, le 
mouvement en faveur de la creation de zones de-
nuclearis~es n'a fait que s'intensifier; apr~s les 
pays d' Afrique, qui avaient r~clam~ ~s 1961 la 
denuclearisation du continent africain, l'Union so-
vi~tique a propose de denucleariser les Etats compris 
dans la zone mediterran~enne, tandis que le Bresil 
et le Mexique demandaient la d~nucl~arisation de 
1' Am~ rique latine, Le Mexique a propose en outre 
un projet de traite interdisant de mettre sur orbite 
ou de placer des armes nucleaires dans l'espace 
extra-atmospherique Y . Enfin, h la suite de la 
conclusion du Traite interdisant les essais d'armes 
nucleaires dans l'atmosph~re, l'espace extra-atmos-
ph~rique et sous l'eau, signe h Moscou le 5 aoftt Hl63, 
le Comit~ des dix-huit puissances s'est attache a. la 
question de mesures connexes et h l'etude d'autres 
sujets pouvant donner lieu h n~gociations. 
2. Apr~s avoir ~numere dans leurs grandes lignes 
les derni~res positions des trois principales puis-
sances nucleaires au sujet du d~sarmement, positions 
qu 'elles ont r~affirmees en seance pleni~re h la pr~
sente session de 1' Assembl~e g~n~rale, M. Ali fait le 
bilan de ce qui a et~ accompli et de ce qui peut ~tre 
realise dans un proche avenir. 11 se fHicite tout 
d'abord du traite de Moscou, tout en regrettant son 
caract~re partiel; il esp~re que les parties inte-
ressees ne menageront aucun effort, que ce soit sur 
le plan technique ou sur le plan politique, pour 
arriver h un accord total. En deuxi~me lieu, !'ac-
cord intervenu au sujet de !'installation d'une ligne 
de communication directe entre Washington et Moscou 
donne certaines gar an ties contre des erreurs de calcul 
dues hun mauvais fonctionnement des communications; 
le Comite des dix-huit puissances doit maintenant 
preconiser !'adoption d'autres mesures destinees h 
reduire le risque de guerre par accident ou erreur 
de calcul, Troisi~mement, le representant du Pakistan 
se felicite de ce que l'Union sovi~tique et les Etats-
Unis se soient engages h ne pas placer d 'armes nu-
cleaires dans l'espace extra-atmosph~rique, assurant 
ainsi que l'espace ne servira qu 'h elargir le champ 
des connaissances humaines. 
3, Sans doute est-il logique que le Comite des dix-
huit puissances se soit preoccup~d'aborddequesti.ons 
interessant les engins nucl~aires. n ne faudrait 
pas qu 'il n~glige pour autant ses efforts en vue 
d'assurer une r~duction des armements de type 
classique. 11 suffit de jeter un coup d'ceil sur les 
budgets militaires des pays du monde pour mesurer 
l'~normite des sommes consacr~es aux armements 
de type classique. Ces d~penses improductives sont 
particuli~rement tragiques dans le cas des pays en 
voie de developpement, dont les ressources devraient 
~tre employees h elever le niveau de vie de leurs 
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populations. 11 est done essentiel pour ces pays qu 'on 
arrive a un accord sur la reduction des armements 
classiques; ainsi cessera la course aux armements 
qui compromet leur securite et les emp~che de 
poursuivre leurs realisations constructives. 
4. D'autre part, le Pakistan a dejll souligne combien 
il est necessaire que les Etats Membres se conforment 
au syst~me de garanties mis au point par 1 'Agence 
internationale de 1 'energie atomique. Aucun Etat Mem-
bre ne devrait €\tre libre d'executer son programme 
nucleaire sans se soumettre 'tl. 1 'inspection de cette 
institution. 11 est difficile de comprendre pourquoi 
des Etats qui professent leurs intentions pacifiques 
dans ce domaine et proclament sans cesse leur 
horreur des armes nucleaires repugnent a accepter 
le syst~me de garanties de 1 'Agence; il faut esperer 
qu 'ils reviendront sur leur position. 
5. Enfin, si eloigne que puisse ~tre encore 1 'ob-
jectif du desarmement general et complet, il convient 
d~s a present d'offrir des solutions constructives 
pour assurer le maintien de la paix dans un monde 
desarme. La delegation pakistanaise estime que la 
notion d'une force des Nations Unies est indispensable 
a la realisation m~me d 'un desarmement gene-ral 
et complet. Elle ne se dissimule certes pas les 
difficultes d'ordre politique, technique et adminis-
tratif que soul~ve cette question et elle souhaiterait 
qu 'on proc~de 'tl. une etude approfondie de ces pro-
bl~mes a la lumi.~re de 1 'experience acquise lors des 
deux principales operations entreprises par les Na-
tions Unies pour maintenir la paix. En attendant, 
il est essentiel de mettre tout en ceuvre pour faire 
en sorte que 1 'Organisation puisse intervenir rapi-
dement et efficacement en cas d'urgence. M. AmjadAli 
accueille avec satisfaction 1 'initiative que les pays 
scandinaves et le Canada ont prise en decidant 
de former des unites permanentes qui seraient mises, 
en cas de besoin, 'tl. la disposition des Nations Unies. 

6. L 'humanite se trouve actuellement en presence 
de trois probl~mes majeure: qui doivent ~tre resolus 
au cours de la presente decennie. Le premier est 
d'ecarter la menace d'annihilation qui p~se sur le 
monde et qui balaierait tous les bienfaits dont 1 'homme 
est redevable a la science et a la technique. c 'est 
'tl. l'homme qu'il appartient de preserver son ceuvre, 
et comme il se rend compte de la gravite de la 
situation, il se doit de n'epargner aucun effort 
poar arriver 'tl. une solution. Le deuxi~me probl~me 
est de mettre a la portee de tous les richesses 
intellectuelles et materielles qui demeurent encore 
1 'apanage d'une infime minorite. La Dece.nni~ des 
Nations Unies pour le developpement, qm VISe a 
satisfaire aux aspirations deE. populations defavorisees 
par le sort, ne pourra devenir une realite que si 
les pays qui disposent de la puissance et des res-
sources sont pr~ts a en faire usage dans 1 'interM 
de la collectivite humaine. Le troisif:lme problf:lme 
est plus complexe, car il met en jeu les passions 
humaines. 11 caracterise le dernier stade de 1 'evo-
lution materielle; les peuples les plus privilegies 
eux-m~mes lorsqu 'ils ont atteint ce stade, ne laissent 
pas d 'eprou'ver encore un certain sentiment d 'insa-
tisfaction. Lorsque 1 'humanite tout enti~re se rap-
prochera de ce stade, ce ne sera pas trop attendre 
de 1 'Organisation qu 'elle contribue a creer un ordre 
social qui donne a 1 'existence humaine un sens plus 
profond. 

7. Du IX~me au XII~me si~1cle, ce sont les savants, 
les philosophes et poMes musulmans, heritiers de 

1 'humanisme grec, qui ont porte le plus naut le 
flambeau de la civilisation, diffusant partout les 
fruits de leurs recherches. Les progr~s scientifiques 
s 'arr~t~rent ensuite et les historiens n 'ont cesse 
depuis de rechercher la cause de ce phenom~ne. 
N'est-il pas possible que ces grands penseurs mu-
sulmans aient prevu 1 'impasse a laquelle aboutirait 
finalement la longue qu~te du progrf:ls materiel, 
qu 'ils aient mesure le danger que Ia liberation de 
forces echappant au contr6le de 1 'homme ferait peser 
sur la plenitude spirituelle de 1 'humanite, et que, 
dans leur sagesse, ils aient prefere ne pas pour-
suivre plus avant? Ce sont leurs successeurs de 
1 'Occident qui ont repris la course, pass ant de la 
phase pastorale a la phase industrielle, substituant 
le synthetique au naturel et creant, par la fission 
de 1 'immemorial atome, de nouvelles particules. 
Le monde va-t-il perdre le contr61e des evenements, 
justifiant ainsi les craintes des humanistes musul-
mans, ou pourra-t-il mettre a profit les nouvelles 
connaissances acquises pour sauver la civilisation et 
assurer le bonheur de 1 'humanite tout entif:lre? Telles 
sont les questions qui se posent et te1s sont aussi 
les buts vers lesquels le monde est en marche. 
8. M. WINIEWICZ (Pologne) fait observer que quatre 
ans se seront bient6t ecoules depuis que 1 'Assemblee 
generale a adopte sa resolution historique sur le de-
sarmement general et complet, la resolution 1378 
(XIV). Cependant, depuis lors, pas une seule fusee 
nucleaire n 'a ete dlitruite et pas une seule ogive 
nucleaire n'a lite demontee. Au contraire, les ins-
truments de destruction sont devenus plus puissants 
et plus destructeurs encore. Pendant chaque heure 
qui s'ecoule, le monde depense 14 millions de dollars 
de plus pour accrortre ou perfectionner les armements. 
Jusqu 'ici, les principaux efforts des savants et le 
gros des ressources ont ete monopolises pour au~
menter le potentiel de guerre et non pas pour contrl-
buer au developpement de 1 'humanite. La course 
aux armements risque de rendre impossible 1 'expan-
sion economique et d'imposer un tel fardeau aux 
economies nationales que m~me les pays les plus 
riches ne pourront pas le supporter. 
9. La course aux armements est particuli~rement 
acharnee dans le domaine des armements nucleaires 
et cree un danger de guerre beaucoup plus grand 
que dans le cas des autres types d'armement. 
En outre, elle renforce la mefiance et augmente 
les tensions internationales. Dans ces conditions, 
il ne faut pas s 'etonner que 1 'opinion mondiale ait 
accueilli avec un tel soulagement la signature du 
traite d 'interdiction partielle, premier traite dans 
le domaine des armements nucleaires qui ait ete 
conclu depuis 18 ans de negociations ardues. Tou-
tefois, queUe que soit la valeur - politique, psy-
chologique ou humanitaire - de ce traite, il ne met 
pas un terme a la course aux armements. 11 ouvre 
simplement la perspective d 'un progr~s veritable 
vers d'autres accords qui pourront amener une de-
tente et apporter une solution aux probl~mes les 
plus urgents de 1 'epoque actuelle. 
10. Jusqu 'ici, le principal obstacle auquel se sont 
heurtees les negociations de Gen~ve sur le desar-
mement general et complet a ete 1 'incompatibilite 
des positions des parties interesslies a 1 'egard 
du d~sarmement nucleaire. Les puissances occi-
dentales, sous-estimant les risques immediats de 
guerre nucleaire, ont insist() pour maintenir pendant 
tout le processus du desarmement une force de frappe 
nucleaire suffisante pour detruire un adversaire 
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~ventuel. Il est difficile de concilier cette exigence 
avec le concept du d~sarmement vllritable; en effet, 
elle peut mettre en marche le mllcanisme de des-
truction, selon un processus irr~versible, m~me 
a la suite d'une simple erreur de calcul. Etant 
donne qu 'un conflit nucl~aire constitue le plus grand 
danger pour 1 'humanit~, son elimination rapide ou 
tout au moins sa reduction au minimum est le 
probl~me principal, dans le cadre d'un programme 
de d~sarmement. 
11. Certes, le d~sarmement nucl~aire doit ~tre 

accompagnll du d~sarmement classique, et des mesures 
de contr6le adllquates doivent ~tre prises. Le pro-
gramme de desarmement propose par 1 'Union sovill-
tique et appuyll par les pays socialistes tient compte 
de cette importante necessite. Apr~s tout, les plans 
de desarmement classique des deux camps ne pre-
sentent pas de divergences substantielles. 
12. Quoi qu 'il en so it, le d~sarmement nucleaire 
reste le probl~me -central et sa solution permettrait 
de faire des progr~s r~els vers la paix. Les proposi-
tions que le Ministre des affaires etrang~res de 
1 'Union sovilltique a pr~sent~es a la presente session 
de 1 'Assemblee g~nerale (1208~me seance pleni~re) 
sont de nature h faciliter considllrablement la r~a
lisation de cet objectif. En effet, elles prevoient, 
d 'une part, comme le demandent les puissances 
occidentales, le maintien d 'une certaine capacitll 
nucleaire jusqu 'h la fin du processus du desarme-
ment, et, d•autre part, elles visent ~ emp~cher 
toute action offensive au moyen d'armes nucleaires. 
13. On peut se demander quel doit ~tre le point 
de d~part de 1 'effort international en mati~re de 
dllsarmement. Selon la dlllegation polonaise, il faut 
commencer par eviter toute action risquant de rendre 
le desarmement plus difficile et de compliquer 
encore la situation. Cela signifie qu 'aucun facteur 
nouveau ne doit ~tre cre€l dans le domaine des ar-
mements. En particulier, il faut ne rien faire qui 
contribue a la diffusion des armes nucleaires et 
m~me eviter les mesures politiques qui pourraient 
mener ~ un accroissement du nombre des Etats 
qui contr6lent les armes nucleaires. 
14. Malheureusement, en realite, la zone de danger 
nucleaire s 'etend de plus en plus. Parmi les facteurs 
qui contribuent a cette expansion, il convient de 
mentionner le projet de force "multilaterale" de 
1 'OT AN. M.J. Robert Schaetzel, sous-secretaire d 'E-
tat adjoint aux affaires europeennes des Etats-Unis 
a recemment reconnu que les puissances participan-
tes acquerraient des connaissances dans le domaine 
de 1 'art nucleaire. Il n 'est done pas exclu que la 
Republique federale d'Allemagne puisse entrer dans 
le "club nucleaire" par la porte de service. La 
Pologne a trop souffert du militarisme allemand 
pour envisager cette perspective avec serenite. Elle 
sait en outre que c'est Bonn qui, hplusieurs reprises, 
a fait echouer les tentatives de rapprochement entre 
1 'Est et 1 'Ouest. Il y a quelque temps, le Gouverne-
ment de la Republique federale, essayant de justifier 
son adhesion h 1 'Union de 1 'Europe occidentale et 
a 1 'OTAN, a declare qu 'il avait accepte des restric-
tions considerables en mati~re d 'armements et qu 'il 
se soumettrait en ce domaine au contr6le de ses 
allills occidentaux. En fait, il s 'est servi de sa qua-
lite de membre de 1 'alliance occidentale pour aug-
menter ses armements. 
15. Les interdictions et limitations "absolues" qui 
avaient llte imposees ~ la Republique fecterale d'Alle-

magne ont lltll levees successivement. En m~me 
temps, les vislles nuclllaires de ce pays se sont peu 
a peu precisees. D~s 1958, le gouvernement de Bonn 
a rllclame des vllhicules d'armes nucleaires, tout en 
niant qu 'il souhaitait a voir a sa disposition des ogives 
nucleaires. Puis, en 1961, il a demande a participer 
aux decisions concernant 1 'utilisation des armes 
nucleaires. On est done en droit de penser que la 
creation de la force multilaterale nucleaire donnerait 
h la Rllpublique federale non seulement la possibi-
lite de participer a 1 'elaboration de la stratllgie nu-
cleaire, mais aussi la coproprillte et le contr6le 
partiel des armes nucleaires. De plus, le Gouverne-
ment de la Republique fecterale a clairement indique 
que le principe de l'unanimit~ des membres de la force 
multilaterale en ce qui concerne 1 'utilisation des 
armes nucleaires devrait ~tre revise h 1 'avenir. 
Or, modifier ou affaiblir ce principe est un des moyens 
de parvenir au contr6le independant de ces armes. 
Qui plus est, le chancelier Adenauer, avant de 
prendre sa retraite, a declarll, dans une interview 
accordee au journal le Figaro, que son pays pourrait 
participer h la fois h la force multilaterale de 
1 'OTAN, comme le proposent les Etats-Unis, et 
a une force nucleaire europeenne, comme le pro-
pose la France, ce qui montre bien que la Repu-
blique federale entend utiliser tous les moyens 
possibles pour se procurer des armes nucleaires. 
Il est difficile de croire, dans ces conditions, que 
ce gouvernement se contente de jouer un r6le de 
simple observateur dans le dispositif nucleaire de 
l'OTAN. 
16. On sait que la force multilaterale est pre-
sentee h 1 'opinion publique comme un moyen effi-
cace d 'emp~cher le contr6le independant des armes 
nucleaires par les gouvernements qui ne poss~dent 
pas encore ces armes. Or, M. Dean Rusk, secre-
taire d'Etat des Etats-Unis, a declare, selon le 
correspondant a Washington du journal The Times 
de Londres, que son pays sera dispose a reconsi-
dllrer la question du contr6le des armes nucleaires 
lorsque 1 'Europe pourra s 'exprimer d 'une voix una-
nime. On peut se demander quelle est cette Europe 
qu 'il envisage: serait-ce une Europe occidentale 
influencee politiquement, economiquement et m~me 
militairement par la Republique federale d'Alle-
magne, dont le r6le dans 1 'alliance occidentale ne 
cesse de grandir? Dans ces conditions, il faut re-
peter que tout octroi direct ou indirect d 'armes 
nucleaires a la Republique federale ne peut que pro-
duire une reponse adequate de la part des Etats qui 
se sentent menaclls, de ce fait, malgrll leur desir 
de cooperer a la detente et de favoriser la coexis-
tence pacifique. 
17. Il est douteux que, m~me a 1 'Ouest, on puisse 
justifier par des arguments militaires la creation 
de la force multilaterale. Per so nne n 'ignore que 
le potentiel nucleaire existant depasse de loin. les 
besoins strategiques, reels ou imaginaires, des puis-
sances occidentales. Dans la presse occidentale, 
on consid~re couramment la force multilaterale 
comme un expedient politique. On sait en outre 
que plusieurs pays de 1 'OT AN ont judicieusement 
refusll de participer h. ce projet et que des experts 
militaires occidentaux ont insiste sur le danger que 
la force multilaterale presentait en tant que facteur 
de provocation. 
18. Il semble evident que la nouvelle formule de 
propriete nucleaire tend h. affaiblir 1 'impulsion po-
sitive qu'avait creee le trait~ de Moscou. La 
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rllduction et surtout la suppression de la force multi-
latllrale envisaglle pourraient ~tre efficacement en-

'--travlles par chacun des participants. Dl:ls maintenant, 
les dirigeants de 1' AllemagnE! occidentale se reservent 
le droit de veto b. l'llgard de toute d~cision de retirer 
de ce pays les contingents miUtaires et les installations 
de missiles nucl~aires qui s 'y trouvent. 
19. 11 est paradoxa! que le concept d'une force 
multilatllrale se d~veloppe au moment ott tant de pays, 
dans diffllrentes rllgions du monde, renoncent aux 
armes nuclllaires et rllclament l'arr~t de la com-

·~tion nuclllaire. La situation internationale n 'est 
pas pire aujourd 'hui qu 'h 1 'epoque ob. la Rllpublique 
fMllrale d'Allemagne a accept€! de limiter ses arme-
ments. 11 n'y a aucune preuve d'une menace d'at-
taque contre la Rllpublique fMllrale. C' est le con-
traire qui est vra.i: c 'est prllcisllment la politique de ce 
pays - en particulier ses r'evendications territoria-
les - qui soul!'lve des inquietudes. Les armements 
nuclllaires, sous une forme ou sous un~ autre, 
ne peuvent que faciliter la :rllalisation des objectifs 
politiques de Bonn. De toute fa<;on, 11 n'est de l'in-
tllr@t de personne de deposer la semence nucleaire 
en Europe centrale, rllgion qui doit dlljh faire face 
h tant de graves probl~mes politiques. 
20. C'est dans cet esprit que le Gouvernement 
polonais a prllsentll en 1958 une proposition, connue 
sous le nom de plan Rapacki, qui prllvoyait la crllation 
d'une zone dllnuclllarislle en Europe centrale. De 
nombreux pays se sont prononclls en faveur de cette 
proposition, et l'Union sovilltique s'est dllclarlle 
pr@te h donner b. la zone dllnuclllarislle des garanties 
approprilles, mais la Rllpublique flldllrale d' Allemagne 
s'y est opposlle. Cependant, il est certain que la 
mise en ceuvre du plan Rapacki contribuerait h 
rMuire la tension, b. renforcer la sllcuritll et b. 
favoriser la solution pacifique du probl~me allemand. 
D'ailleurs, le pr:lncipe de la. dllnuclllarisation prend 
de plus en plus d'ampleur et l'on a dllj'll. propos() 
de creer des zones dllnucl.llarisees dans d' autres 
rllgions du monde. Toutefois, c'est dans une rllgion 
telle que l'Europe centrale que la crllation d'une 
zone dllnuclllarisi~e aurait une importance significa-
tive et contribuerait le plus b. llcarter le danger 
nuclllaire et b. faciliter l'accord sur le dllsarme-
ment gllnllral et complet. M. Winiewicz rappelle 
h cet llgard les principaux lllllments du mllmorandum 
que la Pologne a prllsenM h la Confllrence du Comitll 
des dix-huit puissances sur 'le dllsarmement le 28 
mars 1962 et qui prllvoit notamment que le plan sera 
exllcutll en deux lltapes: premi!'lrement, interdiction 
d'augmenter le nombre des armes nuclllaires et des 
fuslles et de crller de nouvelles bases; deuxi~mement, 
lllimination de ces armes et fus(les, et rllduction des 
forces armlles et des armernents de type classique. 
Ces mesures seraient assorties d'un controle efficace 
et tiendraient compte de la nllcessiM de maintenir 
l'llquilibre militatre. Etant clonnll l'intllr@t croissant 
que suscite la question, il serait utile d'llnoncer 
les principes gllneraux qui devraient rllgir la crllation 
de zones dllnuclllarislles. La dlllllgation polonaise se 
rllserve le droit de revenir ultllrieurement sur cette 
question. 
21. Le Comite des dix-huit puissances pourrait 
llgalement examiner d' autres mesures connexes, telles 
que la diminution des risques de guerre par accident 
ou attaque par surprise, la rllduction des effectifs 
militaires et celle des dllpenses budglltaires d'ordre 
militaire. Parmi ces mesures, une des plus impor-
tantes serait la conclusion d'un pacte de non-agression 

-----------------
entre les Etats parties au Trait() de 1' Atlantique 
nord et les Etats parties au Traite de Varsovie. Un 
tel pacte renforcerait la confiance mutuelle, rectuirait 
les risques de conflit armll et favoriserait l'Mablis-
sement de consultations en vue de la rllduction et, 
ultllrieurement, de l'lllimination des possibilitlls ma-
tllrielles de dllclencher une guerre. 

22. Etant donnll que c'est au ComiM des dix-huit 
puissances qu'il appartient de poursuivre les nllgo-
ciations sur le dllsarmernent et que les rllsultats 
obtenus jusqu''ll. prllsent sont assez maigres, il y 
aurait lieu d'envisager une rllunion des chefs d'Etat 
des pays membres du ComiM. Cette rllunion pourrait 
fort bien jouer un r6le essentiel dans l'histoire du 
dllsarmement. 11 faut en effet profiter du climat 
favorable crM par la conclusion du trait() d'inter-
diction partielle pour rllaliser de nouveaux accords, 
et eviter tout ce qui risquerait de compromettre les 
rllalisations que l'on a dllj'll. accomplies. La dlllll-
gation polonaise s'engage b. n'llpargner aucun effort 
pour atteindre ces objectifs. 

M. Csatorday (vice-president) prend la presidence. 

23. M. DE BEDS (Pays-Bas) note avec satisfaction 
que, dans le prllambule du Traitll interdisant les essais 
d' armes nuclllaires dans 1' atmosph~re, 1 'espace extra-
atmosphllrique et sous l'eau, les puissances nuclllaires 
ont proclame que leur objectif principal est la 
conclusion aussi rapide que possible d'un accord de 
desarmement gllnllral et complet sous un strict 
controle international. Quelle que soit !'importance 
que l'on accorde actuellement aux mesures connexes, 
seul le desarmement general et complet peut en 
effet rendre la guerre matllriellement impossible. 

24. Bien que les negociations de Gen~ve n'aient 
pas encore permis de parvenir h un accord sur le 
desarmement general, on eonstate neanmoins que les 
parties ont fait des concessions mutuelles, qui ont 
abouti h un certain rapprochement et augmentent les 
chances de succ~s. Le fait que les parties soient 
d'accord pour conserver des armements nuclllaires 
jusqu'?l la fin de la troisi~me etape - suivant le 
principe du parapluie nuclllaire ou de la dissuasion 
minimum - afin d'assurer leur securiM pendant le 
processus du desarmement, en !'absence d'une force 
de paix internationale, ouvre de nouvelles perspectives 
et permet d'esperer que les nllgociations se pour-
suivront d'une mani~re constructive. Si l'Union sovill-
tique accepte le principe de la reduction progressive 
non seulement des armements de type classique, 
mais aussi des armements nuclllaires, il se peut 
qu'apparaissent de nouvelles possibilitlls de nature 
b. faciliter la solution du probl~me du ::ontr61e inter-
national, notamment pendant la premi~re lltape. 

25. Des difficultes demeurent cependant. Bien que 
l'Union sovilltique ait aC'ceptll le principe de la 
creation d'une force de paix internationale, elle ne 
mentionne pas cette force dans son plan de dllsar-
mement g(meral et complet. En outre, elle ne semblE 
pas envisager d'accorder un rOle plus important 
b. l'ONU dans le maintien de la paix et de la sllcuritll, 
comme si le dllsarmement devait assurer automati.que-
ment la paix. La dlllllgation nllerlandaise esp~re done 
que les prochaines nllgociations permettront de rlla-
liser des progr~s non seulement dans le domaine 
du dllsarmement et de la vllrification internationale, 
mais aussi en ce qui concerne le dispositif b. lltablir 
en vue de renforcer la paix pendant et apr~s le dllsar-
mement. 
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26. S'il est vrai que les r~centes r~alisations ont 
donn~ un nouvel ~lan aux consultations sur les mesures 
connexes de d~sarmement, les diverses mesures de 
cet ordre qui ont ~M propos~es jusqu'h pr~sent 
ne semblent pas toutes constituer une base convenable 
pour les n~gociations. Certaines d'entre elles tendent 
en effet h l~galiser le partage actuel de 1' Allemagne, 
d'autres visent 1l. la dissolution pr~matur~e de !'al-
liance de !'Atlantique nord, d'autres enfin rompent 
1 ·~quilibre des forces et ne pourraient a voir leur 
place que dans le cadre du d~sarmement g~n~ral. 
27. Le temps est peut-etrevenud'adoptermaintenant 
la d~claration contre la propagande de guerre que 
le Comit~ pl~nier de la Conf~rence du Comit~ des 
dix-huit puissances sur le d~sarmement avait approu-
v~e h l'unanimit~ le 25 mai 1962 et qui n'a pu etre 
adopt~e. ensuite, en raison de !'opposition de l'Union 
soviNique. Malgr~ sa port~e limit~e. une d~claration 
de ce genre pourrait accroftre la confiance entre 1 'Est 
et l'Ouest. 11 seraitcependantplusimportantd'adopter 
des mesures concrMes de d~sarmement, comme la 
cr~ation d'un syst~me de postes d'observation fixes en 
vue de pr~venir une attaque par surprise. Le Gouverne-
ment n~erlandais esp~re que l'on parviendra a un 
accord a cet ~gard et que 1' on ne compromettra pas les 
chances de succ~s en combinant cette proposition 
avec des mesures de d~sarmement r~gional. 11 
devrait etre possible ~galement de parvenir h un 
accord sur des mesures internationales en vue de 
pr~venir une plus large diffusion des armes nucl~
aires, conform~ment h la r~solution que 1' Assembl~e 
g~n~rale a adopt~e h cet ~gard lors de la seizi~me 
session [r~solution 1665 (XVI)]. En outre, il faut 
esp~rer que le Com it~ des dix-huit puissances s'occu-
pera h nouveau des moyens de limiter le danger 
d'une guerre involontaire afin que l'Mablissement 
de la ligne de communicationdirecte entre Washington 
et Moscou puisse etre complN~ par d'autres mesures 
du meme ordre. Enfin, la r~cente r~solution dans 
laquelle l' Assembl~e g~n~rale engage tous les Etats 
h s'abstenir de mettre sur orbite des armes de 
destruction massive [resolution 1884 (XVIII)] semble 
marquer, pour !'instant, les limites d'un accord 
international r~aliste sur la question. Si les parties 
parvenaient en outre h s'entendre sur les principes 
juridiques qui doivent r~gir la coop~ration pacifique 
dans le domaine de l'espace extra-atmosph~rique, 
on pourrait Nablir h cet ~gard un nouveau r~gime 
poli tique analogue h celui qui existe pour l' Antarcti-
que. 
28. Etant donn~ la complexit~ des probl~mes qui 
restent h r~soudre, il faut se garder de se laisser 
aller h un optimisme exag~r~ sur la foi des accords 
conclus r~cemment entre l'Estetl'Ouest. Ces accords 
inaugurent cependant une ~re de d~tente qui devrait 
encourager les pays h aborder avec une ardeur 
nouvelle les nombreuses difficult~s qui subsistent. 
29. M. STELLE (Etats-Unis d'Am~rique), exerc;:ant 
son droit de r~ponse, constate avec regret que, 
chaque fois qu'on examine la question du d~sar
mement, les cl~l~gations communistes ne manquent 
pas de lancer des accusations contre la prNendue 
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politique militariste de la R~publique fM~rale d' Al-
lemagne, contre les Etats-Unis et contre la poli-
tique de d~fense de l'OTAN. 11 voudrait en particulier 
corriger certaines all~gations fallacieuses qui ont 
~t~ formul~es par les repr~sentants de l'Union sovi~
tique et de la Pologne h l'~gard de la R~publique 
f~d~rale d' Allemagne. Cet Etat est en effet v~ri
tablement d~mocratique et sinc~rement attach~ au 
maintien de la paix en Europe et dans le monde. 
Membre loyal de la structure d~fensive de l'OTAN, 
qui prot~ge l'int~grit(l du monde libre, il a montr(l 
plus qu'aucun autre pays les intentions pacifiques 
de sa politique Hrang~re. En 1954, la R~publique 
f~d(lrale d' Allemagne s'est engag~e h ne pas fabriquer 
d'armes nucl~aires, bact~riologiques ou chimiques. 
En outre, elle a renonc~ unilaMralement h disposer 
de ses propres forces de combat en plac;:ant toutes 
ses forces arm(les sous 1' autorit(l internationale de 
l'OTAN. Enfin, elle a d(lclar(l qu'elle s'abstiend:rait 
de recourir h la force h des fins politiques et s'est 
toujours prononc~e en faveur d'un d(lsarmement 
control~. 11 est done difficile de comprendre comment 
on peut accuser la Republique f(ld(lrale d' Allemagne 
de poursuivre une politique militariste. 
30. On a pr~tendu que la cr~ation d'une force nu-
cl(laire multilat~rale dans le cadre de 1 'OTAN abou-
tirait h une plus large diffusion des armes nucl(laires. 
Or, cette mesure n'aura pas pour effet de mettre 
des armes nucl(laires h la disposition de la R(lpu-
blique f~d(lrale d' Allemagne ou d' aucun autre pays. 
31. 11 est regrettable que, par leurs accusations 
injustifi~es, les d(ll~gations communistes ressuscitent 
l'ancien climat de guerre froide, qui dMourne !'at-
tention des travaux constructifs que la Commission 
est appel(le h r(laliser. M. Stelle tient done h faire 
(lcho h l'appellanc~ par M. Fedorencko, repr(lsentant 
de l'Union soviMique, pour que le souffle .glacial de 
la guerre froide ne risque pas de refroidir le 
climat plus cl~ment crM par la conclusion du trait~ 
de Moscou. 
32. M. NOVIKOV (Union des R(lpubliques socialistes 
sovi(ltiques) se r~serve le droit de r~pondre comme il 
convient au repr~sentant des Etats-Unis , qui a pris 
la dNense des revanchards fascistes et militaristes 
de la R(lpublique f~d~rale d' Allemagne. 
33. M. WINIEWICZ (Pologne) se r~serve le droit 
de r~pondre ult~rieurement au repr(lsentant des 
Etats-Unis et regrette que celui-ci n'ait pas attendu 
d 'a voir examin(l plus attentivement 1 'intervention de 
la d(ll~gation polonaise avant de formuler ses obser-
vations. Il tient cependant h signaler que, d'une 
part, la d~l~gation polonaise n'a nullement identifi~ 
la politique du Gouvernement des Etats-Unis h celle 
du gouvernement de Bonn et que, d'autre part, les 
arguments du repr(lsentant des Etats-Unis n'ont en 
rien dissip~ les craintes que suscite !'introduction 
d'armes nucl(laires en Europe centrale. 

La s~ance est lev~e h 12 h 15 
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